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En 1972, à Brazzaville, une Conférence 
OMS Inter-Régionale, à composante es- 
sentiellement africaine, sur le thème 
"La lutte contre le paludisme dans les 
pays où un programme d'éradication li- 
mitée dans le temps n'est pas réalisa- 
ble actuellement", amenait l'organisa- 
tion à énoncer que "tout plan de lutte 
contre le paludisme doit ëtre ajusté au 
profil socio-économique du pays consi- 
déré". 
Dans cet état d'esprit, l'OMS invi- 
tait en r980 les Etats à form.uler leurs 
stratégies nationales. LH quasi-totali- 
té des Etats Membres de 1'OCEAC ont r& 
pondu à cette invitation. 
C'est dans ce contexte et en nous 
basant sur leurs documents nationaux 
ainsi que sur le projet de "Stratégie 
régionale de lutte antipaludique" mis 
au point à ACCRA en Septembre 1981,que 
nous développons une partie de ce thère. 
I- RAPPEL SUR LES CAMPAGNES ANTIANOPHE- 
LIENNES PASSEES. 
Ce chapitre pourrait tout aussi 
bien s'iztituler "Motivation de la 
nouvelle stratégie de lutte". Sauf ex- 
ceptions rares et très localisées,au- 
cune campagne antipaludique de quelque 
envergure n'a abouti à l'éradication 
du paludisme, pas plus en' Afrique Cen- 
trale que dans l'ensemble de l'Afrique 
intertropicale. 
Néanmoins, partout oÙ ce6 'campagnes 
furent entreprises, la transmission du 
paludisme a sensiblement diminué. Tou- 
tefois il n'y eut jamais arr@t de la 
transmission qui était l'objectif à 
atteindre. Ces campagn'es, basées essm- 
tiellement sur des pulvérisations in- 
fradomiciliaires d'insecticides et de 
DDT en particulier, ont été entravées 
par de multiples facteurs i l'appari- 
tion, en quelques régions, d'une résis- 
tance des vecteurs au DDT et/ou à la 
dieldrine ou bien encore leurs compor- 
tements particuliers (Exophagie, EXO- 
philie, résistance de comportement ... ) 
dans un environnement donné, si sou- 
vent mis en avant comme causes d'échecs, 
ne sont en fait dans la plupart des 
cas que deux facteurs adverses parmi 
bien d'autres i parmi ceux-ci, il faut 
noter les difficultés de déplacement ; 
le manque de techniciens qualifiés, des 
carences logistiques et souvent finan- 
cières. 
En définitive, malgré tous les 
efforts, énormes, consentis, le palu- 
disme stable sévit comme par le passé 
au niveau le plus souvent hyper si ce 
n'est holo-endémique. Cette situation 
est inacceptable alors que le monde 
s'est fixé l'objectif "de la Santé 
pour tous en l'An 2000". Elle est inac- 
ceptable et il convient donc d'agir 
avec un renouveau de volonté et de 
désir d'aboutir, au mieux des sujétions 
budgétaires nationales. 
II- LA LUTTE ANTIANOPHELIENNE DANS LES 
STRATEGIES NATIONALES DE LUTTE P.N- 
TIPALUDIQUE. 
Les Etats d'Afrique Centrale rele- 
vant de l'OCEAC, pour ne considérer que 
ceux-là, ont retenu avec beaucoup de 
réalisme, diverses variantes tactiques 
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de lutte en rapport avec les ressources 
de leurs pays et compte tenu de divers 
facteurs techniques et écologiques. 
La priorité est donnée à la chimio- 
thérapie des cas confirmés ou suspects 
puis à la chimioprophylaxie des groupes 
vulnérables. L'application de ces mesu- 
res est prévue dans le cadre des Soins 
de Santé Primaires (S.S.P.). ' 
La réduction de la prevalence et de 
l'end6micité basée sur la diminution de 
la transmission et qui relève, pour 
l'essentiel, de la lutte contre les 
vecteurs est envisagée à divers niveaux 
techniques en fonction des conditions 
locales. La lutte antianophélienne est 
retenue essentiellement et systématique- 
ment au niveau de la réduction physique 
des gites larvaires et comme une inter- 
vention tant individuelle que des col- 
lectivités locales. Elle est envisagée 
avec des moyens plussq?histiqués,&- 
sons larvivores, larvicides chimiques 
ou même biologiques, exceptionnellement 
imagocides, essentiellement en milieu 
urbain et suburbain avec intervention 
de la collectivité et des services an- 
tipaludiques. . 
' 
Quoiqu'il en soit, l'essentiel des 
dépenses correspond à l'achat d'antipa- 
ludiques. Le montant est souvent pro- 
che de 75 % du budget antipaludique 
normal. Cette position est sans doute 
réaliste compte tenu des moyens réduits 
mais, si on peut attendre de cette 
stratégie une rédudtion et une préven- 
tion de la mortalité et de la morbidité, 
il ne faut sans doute pas trop compter 
avec ce qui est retenu de lutte antia- 
nophélienne, sur une diminution sensi- 
ble de la transmission c'est-à-dire de 
l'endémicité pour les raisons que nous 
allons développer dans 1: chapitre 
suivant. Non seulement la place de la 
lutte antianophélienne est "discrète" 
mais elle est, avec les moyens retenus, 
toute relative dans les contextes éco- 
logiques oÙ elle doit ëtre appliouée. 
-
III- METHODES DE LUTTE ANTIANOPHELIENNE, 
LEURS INTERETS, LEURS CIMITES. 
I1 faut souligner en exergue que 
l'application de ces méthodes, toutes 
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intéressantes si elles sont appliquées 
à bon escient, réclame l'indispensable 
participation active de la population, 
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elle nécessite aussi, au niveau central, 
une "structure permanente de lutte anti- 
paludique" composée de personnel haute- * 
ment qualifié (Paludologue, Entomologis 
te de haut niveau, Ingénieur Sanitaire, 
Techniciens Superviseurs...). Ce per- 
sonnel doit être capable de planifier, 
de mettre en oeuvre, de suivre, d'éva- 
luer, d'adopter continuellement les mé- 
thodes aux circonstances environnemen- 
tales, planifier à nouveau... Par ail- 
leurs, toute aussi importante, la colla- 
boration effective, totale des Services 
Extérieurs à la Santé est nécessaire : 
Travaux Publics, Enseignement, Agricul- 
ture, Eaux et Forëts, Economie et Plan ... 
La première limite des méthodes de 
lutte retenues apparaît éventuellement 
à ce niveau. 
Dans ce chapitre, nous voudrions 
surtout insister sur les limites des 
méthodes retenues pour, peut-être,mieux 
inciter les respnsables à les utiliser 
"scientifiquement", spécifirquement en 
fonction des conditions biotiques et ' . 
abiotiques du milieu. . 
1- Méthodes appliquées par l'individu : 
Sauf exception, l'individu n'inter- 
viendra que s'il est informé, motivé, 
dirigë. L'individu ne prend toute son 
importance qu'avec une éducation sani- 
taire soutenue, permanente, dynamique. 
Alors il peut intervenir utilement soit 
dans la prévention des contacts homme/ 
anophèle en utilisant essentiellement 
des moustiquaires ou bien en grillageant 
les ouvertures de son habitation (si 
elle s ' y  prete) ou en employant des 
"bombes" ou des diffuseurs insectici- 
des ..., soit en détruisant les gites 
larvaires par de petits aménagements 
de son milieu péridomestique (drainage 
des petites collections d'eau, cpmble- 
ment des fondrières, des ornières...). 
L'impact de telles mesures est dif- 
ficile à évaluer mais reste, pratique- 
ment, modeste surtout si l'on ne con- 
sidère que l'impact contre les seuls 
anophèles vecteurs. 
I 
. 2- Méthodes appliauées par les collec- :y . tivités et 1'Etat : 
i- Ces méthodes sont basées pour l'es- 
. sentiel sur la gestion de l'environne- 
ment et sontconduites en général dans 
le cadre des S.S.P. avec l'assistance 
technique plus ou moins importante des 
services spécialisés suivant l'ampleur 
de l'intervention prévue. 
aménagemenf gu-mili_eF I 
Il $'agit de combler ou de drainer 
des col4ections d'eau importantes, de 
niveller des terrains, d'évacuer des 
eaux stagnantes ... 
Cette stratégie doit être encoura- 
gée avec vigueur partout où elle peut 
être appliquée avec rigueur. En effet 
il faut se souvenir que les modifica- 
tions de l'environnement sont souvent 
irréversibles et que l'on doit en con- 
séquence déterminer avec soin l'inter- 
vention et ses répercussions biologi- 
ques, économiques et parfois épidémio- 
logiques nouvelles ... Ainsi, un comble- 
ment correspond souvent à un seul dé- 
placement d'une collection d'eau, un 
drainage à une perte de paturage, un 
bas-fond à culicini, comblé, pourra 
s'il n'est parfaitement aplani devenir 
propice à l'installation de gltes ano- 
phéliens ... D'une façon générale, il 
convient d'assurer le devenir des zo- 
nes assainies (plantation d'arbres par 
exemple). Enfin, suivant les conditions 
de milieu, ces techniques ne sont pas 
toujours applicables ou, si elles le 
sont, elles n'ont pas toujours l'impact 
désiré et désirable c'est-à-dire la di- 
minution ou l'arrët de la transmission. 
En effet, les vecteurs du paludisme en 
Afrique,Centrale se prëtent mal à cette 
action. Le vecteur majeur Anopheles 
gambiae (s..I) affectionne particulière- 
ment les petites collections d'eau 
claires, temporaires, ensoleillées, 
créées par la pluie (flaques d'eau, 
ornières de roues, empreintes de sa- 
bots ou de pas ... ) tous gltes pa ticu 
lièrement difficiles à répertoriket 
combler en fonction de leur relative 
fugacité, de leur nombre, de leur' 
. grande dispersion et de la durée 
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de la saison pluvieuse dans une larqe 
partie de l'Afrique Centrale. A.funcStLS 
second vecteur majeur, est par excellen- 
ce l'anophèle des marécages, des étangs, 
des bords herbeux des lacs, des cours 
d'eau temporaires en fin de saison des 
pluies, tous gites souvent difficiles 
à supprimer en admettant qu'aucun autre 
intérêt ne s'y oppose (pêche, réserve 
d'eau pour l'honme ou le bétail...). 
Quant auxvecteurs régionaux,A.moucheti 
et A.nilir le premier est inféodë aux 
parties c,almes des cours d'eau dans la 
végétation aquatique,le second aux berges 
des cours d'eau rapides,permanents ou s& 
mi-permanents, situations qui empêchent 
toute intervention physique contre eux. 
Cette approche n'est envisagée par 
les Etats qu'en fonction de la disponi- 
bilité des ressources. Quand elle est 
prévue, elle s'applique dans la majorit4 
des ca~aux'zones urbaines et suburbai- 
nes, en combinaison avec les mesures 
précédentes. Certes les opérations anti- 
larvaires, qu'elles soient physiques ou 
chimiques, ont d'autant plus d'intérêt 
qu'elles sont menées dans des zones à 
forte densité de population. Toutefois 
dans ce milieu, la lutte s'adressera 
beaucoup plus souvent à des moustiques 
de nuisance (culex quinquafasciatus, C. 
- ,  duttoni ... ) qu'à des Anophèles qui ne 
trouvent pas dans cet environnement 
leurs gites préférentiels (cf.sup.). 
A ce titre d'ailleurs, la situation 
a beaucoup évolué en Afrique durant ces 
20 dernières années. Devant l'énorme 
poussée démographique, l'afflux des ru- 
raux et l'extension de l'habitat urbain 
qui s'en suif, les zones propices au &E.- 
veloppement des anophèles se sont large 
ment réduites et il est maintenant rare- 
de rencontrer A. gambiae dans la plupart 
des villes. 
Nous ne voulons évidemment pas sug- 
gérer de ne rien faire dans ce milieu 
mais souligner, bien que cela puisse 
apparaitre comme un truisme, que toute 
lutte antimoustique ne peut être consi- 
dérée comme une lutte antipaludique.CeS 
actions de lutte en milieu urbain sont 
des actions de Santé Publique-particu- 
lièrement importantes au niveau de la 
nuisance mais n'influent que très fai- 
blement sur la transmission. I1 faut 
se rappeler que le paludisme est une 
endémie essentiellement rurale et que 
la population est pour l'essentiel, ru- 
rale. 
a)- Utilisation de poissons larvivaes 
Cette méthode, seul moyen opération- 
nel de lutte biologique, doit être con- 
sidérée comme une simple mesure d'ap- 
point dans la majorité des cas. Dans 
les régions oÙ les gîtes s'assèchent, 
les problèmes logistiques pour empois- 
sonner à nouveau les gîtes peuvent être 
plus importants. Soulignons au passage 
que le "Guppy" (Poecilla) peut être 
plus avantageux que le "Gambusie" (Gam- - busia) dans certains gite$? en ce qu'il 
supporte des degrés élevés 'de pollution 
par les matières organiques et que sa 
plus petite taille lui permet de se 
frayer un chemin dans une eau très peu 
profonde et envahie d'une végétation 
abondante. Qugiqu'il en soit,. notons que 
les gites larvaires préférentiels du 
vecteur majeur du paludisme, A. gambiae 
(S.I.) ne relèvent pas de ce mode de 
lutte sauf en milieu rizière. 
b)- Utilisation d'agents microbiens 
L'insecticide prévu pour ces opéra- 
tions est &e plus souvent le Téméphos 
ou Abate ( E ) .  Certes, cet insecticide 
a le grand avantage de n'être pas toxi- 
que pour l'homme et les vertébrés en 
général. Il convient toutefois de se 
souvenir qu'il n'a qu'une faible réma- 
nence ce qui implique donc des traite- 
ments répétés, de l'ordre de la semai- 
ne, et qu'il est d'autant plus vite 
détruit que les eaux traitées sont ri- 
ches en matières organiques (cas le plus 
fréquent en milieu urbain) et les fem- 
pératures élevées. Dans ces conditions, 
mieux vaudrait utiliser, si l ' o n  dispo- 
se toutefois d'un personnel maîtrisant 
bien les techniques, d'autres organo- 
phosphates comme le chlorpyrifos (Dur- 
ban (E) ou le fenthion (Baytex (E)) ,pluà 
toxiques certes mais certainement plus 
efficaces et rémanents dans les eaux 
usées impropres à la consommation ... 
Certains envisagent l'utilisation 
de préparations à base de Bacilles 
thuringiensis ou de B. sphaericus-Mais 
n'est-ce pas sacrifier au "modernisme"? 
Ces agents ou plutôt leurs toxines qu'on 
uti-lise, sont effectivement très actifs 
contre les anophèles. Ils se comportent 
comme des larvicides chimiques et sont 
donc, comme ces derniers, appliqués 
avec le même matériel. Leurs emplois 
réclament donc les mëmes moyens logis- 
tiques que les autres larvicides. Les 
formulations opérationnelles ne sont 
pas encore tout à fait au point. 11 
n'est pas certain en outre, que leur 
utilisation pour la lutte antianophé- 
lienne se révèle rentable, mëme si, en 
agriculture B. thuringiensis concurren- 
ce avec succès des pesticides chimiques 
Ces larvicides biologiques présentent 
l'intérêt d'être totalement non pollu- 
ant i cette notion est toutefois toute 
relative puisque l'insecticide de c ~ x ,  
le téméphos, est lui-mëme rapidement 
biodégradable. 
2 . 4 .  Lufte - -  ;magocjde - ear_ &nsectjcz- - 
des - fémaGents - -  
Cette méthode est prévue en géné- 
ral, en dernière extrémité, pour faire 
face à des situations exceptionnelles 
telles que des épidémies. Pourtant, 
assez paradoxalement, on constate une 
augmentation de la consommation prévue 
(qui reste pour autant modeste) dans 
les années à venir (cf. tableauxlainsi 
que l'achat d'un équipement souvenf 
assez sophistiqué donc assez onéreux 
mais choisi en fonction d'interventions 
rapides. L'utilisation d'imagocide est 
également réservée, outre cas d'épidé- 
mie, aux agglomérations urbaines. Les 
imagocides sont en général prévus en 
pulvérisations intradomiciliaires-Cette 
méthode est sans aucun doute la plus 
efficace de tout l'arsénal de lutte 
dont on dispose, mais elle est tres 
onéreuse. On estime à environ 40 mil- 
lions de francs CFA un seul cycle de 
pulvérisation de DDT 75 % poudre mouil- 
lable protégeant 1 million d'habitants 
(100 millions s'il s'agit de malathion 
50 % )  non compris les dépenses d'appli- 
cation (salaire, transport, équipement.) 
qui s'élèvent à environ 50 i 70 % du 
coût total. 
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V I -  CONCLUSION. Les imagocides les plus demandés 
restent le DDT puis le malathion, le 
fénitrathion, le propoxur. Un Etat- a 
prévu l'achat de décaméthrine. 
gante. I1 est dès lors très actif contre 
les espèces endophages exophiles. I1 
coûte 10 fois plus cher que le DDT. 
e)- La dépuéthrine ou deltaméthrine 
(K-othrine (5) 1. C'est un pyréthroide; 
il possède une bonne rémanence d'envi- 
ron 5 mois mais il est très irritant 
pour des anophèles qui s'enfuient avant 
d'absorber une dose léthale. I1 est 
très onéreux. 
Tout au long de ce chapitre, nous 
avons souligné par petites tranches les 
difficultés d'emploi, les limites de 
fait des différentes méthodes retenues 
par les Etats. Ces difficultés démon- 
trent combien il est nécessaire, pour 
faire oeuvre utile, .de conduire des 
recherches appliquées, opérationnelles 
et de disposer à tous les niveaux d'un 
personnel hautement qualifié. Ce sera 
l'objet des deux chapitres suivants. 
et de la sensibilité des vecteurs). 
Dans la lutte contre le paludisme, 
la place de la lutte antianophélienne 
est modeste en fonction des coûts éle- 
vés des méthodes les plus efficaces. 
Toutes les techniques antilarvaires 
retenues ne sont que des exhumations 
de procédés qui dans le passé n'ont 
donné que des résultats très limités et 
d'autant plus limités que l'on comptait 
surtout sur les pulvérisations intrado- 
miciliaires d'insecticides ou sur les 
pulvérisations spéciales en milieu ur- 
bain. Mais ces résultats peuvent ëtre 
bien meilleurs s'il y a une réelle vo- 
lonté de l'Etat, partant des collecti- 
vités. Cette volonté étant exprimée, 
elle doit se traduire par des efforts 
de formation, de recherche, d'évalua- 
tion, de programmation, d'information 
et d'éducation.- 
V- FORFIATION DU PERSONNEL. 
La formation aux techniques de lut- 
. te antipaludique à tous les niveaux du 
personnel constitue la grande priorité. 
C'est le secret de la réussite. C'est 
en fonction de la technicité de chacun 
que les limites de l'efficacité seront 
reculées. La formation doit d'ailleurs 
s'appliquer non seulement au personnel 
spécialisé mais aussi à tous ceux qui 
sont ou seront directement ou indirec- 
tement concernés par la lutte (Ingéni- ' 
eurs du Génie, Hydrauliciens, Travaux 
Publics. . . I  . 
L'OCEAC, au service des différents 
Etats, semble être l'organisme de choix 
pour cette formation des nationaux. 
a)- Le DDT conserve tout son inté- 
rët et se trouve même en forte augmen- 
tation d'utilisation sous forme de 
poudre mouillable, formulation la plus 
efficace sur les substrats poreux tels 
les murs en pisé. Exceptée la dieldrine 
-définitivement abandonnée pour cause 
d'apparition de résistance rapide et 
fréquente- aucun autre insecticide 
n'atteint la rémanence du DDT ; il 
reste le moins onéreux et sans doute 
un des plus sûrs insecticides en ce 
qui concerne sa manipulation. Son uti- 
lisation implique toutefois une éva- 
luation fréquente de la sensibilité 
des vecteurs dont quelques populations 
ont montré un début de résistance soit 
à la suite de campagnes antipaludiques 
renouvelées, soit de son utilisation 
en agriculture. 
Actuellement, on connait ou l'on 
a connu des populations d'A. gambiae 
(S.I.) résistantes au DDT au Cameroun, 
en RCA, au Zaïre. On ne connaït pas 
de résistance au DDT chez les autres 
vecteurs, A. funestus, A .  moucheti, A. 
nili. -
b)- Le malathion. C'est l'insecti- 
cide relais du DDT. C'est un organo- 
phosphorétrès peu toxique pour les 
mammifères, non irritant pour les mous- 
tiques. Toutefois son efficacité di- 
minue rapidement sur les substrats 
sorbants. I1 coûte 2 à 3 fois plus 
cher que le DDT et sa rémanence est 
moitié moindre. On a connu, il y a 
quelques années, des accidents mortels 
par potentialisation de la toxicité en 
présence d'une impureté. 
c)- Le fénitrathion. I1 est très 
proche du malathion mais possède une 
bonne rémanence sur les parois sor- 
bantes. I1 ne semble pas y avoir de. 
résistance croisée avec le malathion. 
I1 est 3 à 4 fois plus cher que le 
DDT . 
d)- Le propoxur (Baygon (i)) .C'est 
un carbamate qui exerce en plus d'une 
action par contact,une action fumi- 
IV- RECHERCHE APPLIQUEE. 
Pour "coller" aux problèmes, la 
recherche appliquée doit faire partie 
intégrante des programmes de lutte. 
Elle doit Otre exécutée par ceux qui 
sont chargés de la mise en oeuvre du 
programme. Ces dtudes doivent permet- 
tre d'appliquer les méthodes les mieux 
adaptées à des milieux et des vecteurs 
donnés. Elles doivent rendre les métb- 
des de lutte plus efficaces en l es  
adaptant au fur et à mesure des évalu- 
ations. La recherche appliquée doit 
reculer le plus possible les limites 
de la lutte antianophélienne. 
- Evaluation de l'efficacité des diff& 
rents moyens de lutte dans divers mi- 
lieux et circonstances et.calcu1 des 
coûts. 
- Etude de la bionomie des vecteurs 
et du comportement humain en fonction 
des paramètres écologiques locaux, 
- Déterminer la sensibilité des ano- 
phèles et des autres moustiques aux 
insecticiles prévus et d'une façon 
générale, déterminer l'utilisation 
rationnelle des insecticides (formu- 
lation, dose d'emploi, fréquence des 
traitements en fonction des substrats 
. .  
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